
Dix ans après la dispari-
tion tragique du journaliste
d’El Watan Abdelhai
Beliardouh, ses bourreaux
comparaissent, enfin,
devant le tribunal criminel
de Tébessa dans un procès
marathon qui s’est poursui-
vi jusqu’à une heure tardive
de la nuit d’hier.

L’on aurait dit un assassinat
par délégation sauf que dans le
cas de feu Beliardouh, l’exécu-
tant n’était autre que la victime
elle-même. Saâd Guerboussi
et ses acolytes n’ont pas fait
que pousser Abdelhai au suici-
de car la mort de l’âme l’avait
déjà emporté avant qu’il ne
passe à l’acte ultime. Terrassé
par «la honte et le sentiment
d’indignité» après les sévices
corporels et psychologiques
subis dans une maudite cave
de friperie que seuls des
barons de tous les trafics de la
trempe de Guerboussi possè-
dent, le journaliste aussi
humble que vulnérable n’avait
plus le courage de traîner sa
silhouette frêle dans les rues
du vieux Thevest, où tout le
monde connaît tout le monde.

Il ne pouvait affronter les
regards des membres de sa
famille, proches et amis.
Comment pouvait-il en être
autrement alors que ses bour-
reaux étaient les maîtres des
lieux, eux qui ont sillonné en
toute impunité le tout Tébessa
exhibant tels des prédateurs
barbares, «le scalpe de leur
butin» : Abdelhai Belriadouh.
Trois mois jour pour jour après
l’expédition punitive des
Guerboussi pluriels dont-il fut
victime, Abdelhai ingurgitera
de l’acide pur. Dans la nuit du
19 au 20 novembre 2002, soit
un mois plus tard, un mois
entier de  souffrances atroces,
il rendra l’âme à l’hôpital
Mustapha-Pacha où il avait été
transféré dans un état lamen-
table et désespérant.
Dix ans après, Saâd
Guerboussi et ses complices
ne sont toujours pas jugés pour
leurs crimes : enlèvement,
séquestration, violence… Dix
années durant lesquelles
«l’éternel» président de la
Chambre de commerce et d’in-
dustrie qui glane les mandats
comme s’écoule la friperie
dans sa capitale d’excellence,

Tébessa, avait usé de moyens
dilatoires qui lui ont permis de
reporter sa comparution
devant le tribunal criminel jus-
qu’à hier. Toutes les voies de
recours ont été épuisées par
ce dernier qui a vu ses pour-
vois rejetés l’un après l’autre,
notamment devant la Cour
suprême en 2008, 2010 et
2012. Auparavant, «la cour de
Tébessa avait confirmé le 7
février 2005, et ce, malgré l’ap-
pel du parquet et des accusés,
le jugement d’incompétence
matérielle du tribunal correc-
tionnel rendu le 23 mai 2004,
du fait que l’affaire relève du tri-
bunal criminel». L’influence et
le pouvoir de l’argent surtout
ont participé à la neutralisation
de la procédure normale vouée
à une affaire criminelle d’une
telle gravité et qui plus est
porte atteinte au-delà de l’inté-
grité morale et physique des
personnes à l’un des fonde-
ments de la démocratie et
l’Etat de droit : la liberté d’ex-
pression. Abdelhai Beliardouh
qui doit, même à titre posthu-
me, la reconnaissance de tous
à son métier de journaliste,
redoit sa fin tragique à ce

même job. Mais, son nom qui
avait retenti au-delà de nos
frontière depuis l’éclatement
de cette affaire un certain 20
juillet 2002 et surtout l’écho de
l’annonce de son décès quatre
mois après n’ont pas pesé sur
l’inertie de l’appareil judiciaire,
justement, pour que justice soit
faite. Paradoxalement, des
centaines, voire des milliers de
journalistes continuaient
durant la décennie écoulée à
défiler devant les tribunaux ou
dans les locaux de la police
pour les «délits» d’écriture.

Mais dans l’affaire qui nous
concerne, une anomalie de
taille est apparue à la veille du
procès. La disparition du rap-
port préliminaire de police et le
P-V d’audition d’un témoin à
charge qui a assisté à l’enlève-
ment de Beliardouh en tant que
pièces accablantes ont pure-
ment et simplement disparu du
dossier. Est-ce à dire que le
déroulement du procès est
d’ores et déjà biaisé et qu’il ne
faille pas s’attendre à un ver-
dict juste ?

Les ayants droit de feu
Abdelhai Beliardouh et le jour-
nal El Watan représenté par
son directeur Omar
Belhouchet, qui a été de toutes
les luttes pour faire avancer ce
dossier et rendre justice à son
journaliste «assassiné» et qui
s'est constitué partie civile,
auront donc attendu une déca-
de pour voir, effectivement,
Guerboussi et ses complices
au banc des accusés, ce qui
est en soi une première victoire
pour le regretté «Daha».

Nous reviendrons dans
notre prochaine édition sur les
péripéties du procès.                 

K. G.

AFFAIRE BELIARDOUH

Guerboussi et ses complices
devant les jugesPPANORAMAANORAMA

Football. Madjid Bouguerra le clame haut et fort : «Je
ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour jouer la Coupe
d’Afrique.» 

J’espère que son pouvoir n’est pas démesuré ! 

Je ne sais pas ce qu’il leur faut de plus pour qu’ils
se bougent ! Peut-être l’enregistrement de Monsieur
Chakib en train de remercier le patron de l’italienne
Saipem pour sa générosité toute méditerranéenne.
Ou alors, si ça aussi, ça ne suffit pas, peut-être une
vidéo de Monsieur Chakib en tenue de gala, debout
devant un pupitre et un micro et narrant sans rete-
nue à une assistance internationale, un parterre de
pontes des derricks comment il a magnifiquement
surfé sur les vagues de pétrole et de gaz algériens.
Ou alors, carrément, que Monsieur Chakib envoie
lui-même ses aveux sur une bande filmée en Full HD
aux juges algériens. Très franchement, mis à part ça,
je ne vois pas ce qui ferait bouger les gens d’ici. Les
tout derniers déballages, notamment cette Une du
Soir d’Algérie qui raconte comment en dix ans
Monsieur Chakib a tissé sa toile de redéploiement à
l’étranger à partir de la place forte du ministère algé-
rien de l’énergie très renouvelable et de Sonatrach,
auraient dû au moins susciter quelques frémisse-
ments dans les salles des pas décidément pas per-
dus pour tout le monde. Sous d’autres cieux, moins
pesants climatiquement, il y a belle lurette que ce flot
d’infos, parfois d’une précision chirurgicale, aurait

provoqué un branle-bas judiciaire. Mais la météo
algérienne, c’est connu, est capricieuse. Tenez ! Là,
en ce moment, alors que tous les pays situés dans
notre hémisphère grelottent de froid, nous, après
une brève bruine, un léger 10 degrés, nous sommes
vite revenus à des températures printanières. Mais
ne soyons pas de mauvaise foi, pour une  fois ! Et
admettons que les choses chez nous sont un peu
plus compliquées qu’un simple bulletin météo. En
vérité, l’intérêt à mes yeux dans cette histoire, c’est
de saisir, de capter le moment précis où ils vont finir
par lâcher Monsieur Chakib. Cet instant particulier
vaut mieux dans son décryptage que toutes les sub-
tiles analyses, les contributions savantes en 16 par-
ties à suivre dans les journaux ou encore les inter-
views fleuves des limiers-garagistes, fins connais-
seurs de la mécanique à propulsion du régime. Non
! A tout cela, je préfère le moment magique. Celui où
ils se délesteront de Monsieur Chakib. Où ils désac-
tiveront les airbags. Où ils détacheront la ceinture de
sécurité. Où ils feront semblant de regarder ailleurs.
C’est cet instant qui me fascine. Parce qu’à ce
moment précis, sans gros risque de me planter, je
peux parier avec vous que le prochain Monsieur
Chakib aura déjà été lancé, sera opérationnel et en
activité. En activité intense. Car l’usine, cette usine,
celle qui fabrique les Monsieur Chakib n’a pas le
droit de cesser son activité. Mouhal ! Je fume du thé
et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Le moment T où ils désactiveront 
les airbags !Par Hakim LaâlamPar Hakim Laâlam

hlaalam@gmail.com

POUSSE AVEC EUX !
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Abdelhai Beliardouh.


